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Commission 6 « Sécurité intérieure,

Protection civile et Services de Secours »
Helma Kuhn-Theis, MdL
Présidente

Recommandation
pour
l’initiation de nouvelles négociations pour un traité SWIFT de long terme entre les Etats-Unis et l’Union européenne
Les droits fondamentaux doivent être protégés
1. Le Parlement européen a rejeté le 11 février 2010 à une large majorité des groupes et des partis politiques de 378 votes pour, 196 contre et 31 abstentions la convention intérimaire concernant le dénommé „accord SWIFT“ entre les Etats-Unis et l’Union européenne qui autoriserait les autorités américaines à avoir un accès direct aux données bancaires européennes pour la lutte contre le terrorisme.
2. Dans un monde interconnecté de façon multiple, les diverses formes du terrorisme jouent malheureusement un rôle de plus en plus important. Des terroristes opérant dans le monde entier laissent des traces de données lors de la planification et réalisation de leurs actes. 
3. En en prenant compte, le Conseil Parlementaire Interrégional reconnait que l’échange ciblé et l’évaluation transfrontalière de données sont nécessaires dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.
4. Le CPI intercède cependant pour que dans le cadre de la lutte internationale contre le terrorisme une balance juridiquement vérifiable soit assurée entre la sécurité d’un côté et la protection des libertés des citoyens et des droits fondamentaux d’un autre côté.
5. Le Conseil Parlementaire Interrégional salue sur cette base l’initiation de négociations d’égal à égal pour un nouvel accord de long terme entre les Etats-Unis et l’Union européenne qui prend compte des objectifs du traité de Lisbonne.
Le Conseil Parlementaire Interrégional prend acte que la Commission européenne a adopté le 26 mai 2010 un projet de mandat pour négocier un accord cadre correspondant.
…
6. Le CPI se sent responsable pour les 11 millions d’habitants de la Grande Région et demande pour cela que l’accord contienne au minimum les points suivants : 
· restriction de l’utilisation des données à la lutte contre le terrorisme,

· la protection des données doit être assurée,
· l’utilisation des données doit être limitée dans le temps,
· interdiction de transmission des données à des tiers,

· la transmission des données doit être réduite à un minimum, l’effacement des données doit être assuré.
7. le Conseil Parlementaire Interrégional donne la préférence à un accord commun avec l’Union européenne plutôt qu’à des solutions bilatérales.
8. Le Conseil Parlementaire Interrégional appelle les députés européens de la Grande Région à prendre compte ces revendications lors des négociations à venir.
Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation :
· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg,

· au Gouvernement de la Communauté Française de Belgique,

· au Gouvernement de la Communauté Germanophone de Belgique,

· au Gouvernement de la Wallonie,

· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat,

· au Gouvernement du Land de Sarre,
· au Préfet de la Région Lorraine,

· au Conseil Régional de Lorraine

et pour information :
· au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne,

· au Gouvernement de la République française,

· au Gouvernement du Royaume de Belgique,

· aux membres du Parlement européen de la Grande Région,
-
aux membres du Comité des Régions de la Grande Région.
Otzenhausen, le 28 Mai 2010
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